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Les  difficultés  que  l’intérêt  particulier  avolt 
fait  rencontrer  dans  l’exécution  d’un  moyen 
aussi  simple  que  facile  , pour  opérer  tous  les 
kvantaseÿ  qui  doivent  nécessairement  résul- 
ter de  la  réunion  de  ces  deux  services  , dis- 
q)aroitront  absolument  aux  yeux  des  repré- 
sentans  de  la  na.tiori , lorsqu’ils  seront  con- 
vaincus qii’ elles  étoient  sans  fondement  , et 
qu’il  ne  peut  en  exister  aucune  dont  on  ne 
soit  àportée  de  détruire  la  prévention  jusqu’à 

r é videncni_^ 

jQ’est  dans  cette  confiance  , Nosseigneurs, 

' que  nous  osons  vous  supplier  de  vouloir  bien 
examiner  avec  la  plus  grande  attention  le 
plan  que  nous  avons  eu  l’ honneur  de  vous 
présenter  , et  dont  nous  allons  vous  doniiei 
le  développement. 

Nous  nous  flattons  que  vous  y reconnoitrez 
lé  désir  que  mous  avons  eu  de  procurer  à 
l’état,  au  public  et  au  commerce,  des  avan- 
tages inappréciables  dont  ils  ont  été  privés 
jusqu’à  présent  par  le  pouvoir  arbitraire  , 
qui,  depuis  quinze  ans,  n’a  cessé  de  s’op- 
poser à son  exécution.  S’il  est  un  moyen  de 
pouvoir  les  indemniser  des  pertes  immenses 
que-  cette  privation  leur  a fait  ëprouveiq  nous 
croyons  qu’il  se  trouve  dans  les  propositions 
suivantes  : 


s O H’  T’.  :'  i- 

1?.  D'établir  des  diligences  et  autres  voitures 
légères  sur  toutes  les  grandes  routes  ' du  royaii- 
me,  à l’effet  de  Gonduire  les  personnes  et  les 
inarcliandises  promptement  commodément 
et  sûrement  au  lieu  de  léur  destination. 

. Qp.  De  faire  conduire  toutes  les/  voitures 
par  les  ckevaux  de  poste.  . 

3^  De  réunir  toutes  les  parties  de  ce  ser- 
vice entre  les  mains  d’une, seule  compagnie^ 
qui  le  fera  par-tout  et  le  garantira. 

Ce  service  a été  orÊlonné  en  1776,  et -lexé- 
cuté  par^une  compagnie,  de  régisseurs  , sous 
le  ministère  de  feu  M.  de  Clugny  ; les  fermiers 
ont  été  substitués  à la  régie  , et  ou  les  a 
obligés,  de  continuer  les  établissemens  des 
diligences  en  poste.  Ce'seryice  a été  coniirnie 
et  ordonné  de  nouveau  par  farrét  du  17  no^ 
vembre  1777  , et  en  dernier  lieu  remis  entre 
les  mains  d’une  compagnie  qui  est  bien  éloi- 
gnée de  procurer  les  avantages  dont  ce  ser- 
vice est  susceptible^ 

Mais  notre  propositioune  se  borne  pas  aux 
trois  parties  ci-dessus  ; elle  en  contient  une 
quatrième  ; et  c’est  celle-ci  qu’il  convient 
d’étabiiiC 
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Les  quelles 
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Quatrième  Partie.^ 

‘ Cette  quatrième  partie  cousin  unique- 
ment  à réunir  la  propriété  des  chevaux  de 
poste  entre  les  mains  de  la  meme  compa- 
gnie.. 

Est  - il  concevable  que  le  service  doive 
éprouver  plus  de  difficulté  , quand  la  com- 
' pagnie  sera  propriétaire  des  chevaux  qui  le 
font,  que  dans  l’état  actuel  où  ces  chevaux 
appartiennent  à des  particuliers  de  qui  les 
fermiers  des  messageries  sont  obligés  de  les 
prendre  à loyer,  à raison  de  tant  par  course? 
Telle  est  cependant  la  seule  difficulté  qui 
nous  soit  faite  , et  elle  est  annoncée  comme 
faisant  un  obstacle  insurmontable. 

Réponse. 

‘ Nous  croyons  pouvoir  dire  avec  assurance 
îo.  que  la  compagnie  sera  bien  plus  la  maî- 
tresse de  faire  mouvoir  les  chevaux  au  gré 
des  voyageurs , et  suivant  les  besoins  du  eom- 
' merce,  quand  ces  chevaux  lui  appartiendront, 
que  dans  l’état  actuel  où  ils  appartiennent  a 
des  particuliers  , de  qui  les  fermiers  ne  peu- 
vent les  obtenir  qu’à  titre  de  loyer  ,^c{ui  les 
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leur  font  payer  fort  cher,  qui  les  leur  four- 
nissent mauvais,  et  leur  font  éprouver  nom- 
bre de  discussions  et  de  tracasseries  , tant  sur 
le  poids  dont  ils  chargent  leurs  voitures,  que 
sur  le  nombre  de  chevaux  qu’ils  veulent  y 
atteler. 

Nous  espérons  que  toute  personne  désin- 
téressée conclura  avec  nous  que , loin  que 
la  propriété  des  chevaux  de  poète  entre  les 
mains  de  la  compagnie  puisse  préjudicier  au 
service , elle  le  facilite  au  contraire  , et  que 
meme  elle  y est  nécessaire. 

En  effet , qui  que  ce  soit  ne  peut  garantir 
le  service  qu’ autant,  qu’il  sera  propriétaire 
des  chevaux  qui  doivent  le  faire  ; parce  que , 
tant  que  ces  chevaux  appartiendront  à d’au- 
tres , il  dépendra  toujours  de  ceux-ci  de  les 
faire  attendre  , de  les  fournir  mauvais  , ou 
meme  de  les  refuser,  et  de  faire  manquer  le 
service. 

Il  est  donc  essentiel  que  les  fermiers  des  mes- 
sageries soient  propriétaires  des  chevaux  de 
poste. 

2.^,  Le  loyer  de  ces  chevaux  est  une  dé- 
pense énorme  pour  les  fermiers  des  message- 
ries, et  cette  dépense  qni,  dans  la  plénitude 
du  service  , leur  coûte  plus  de  trois  à quatre 
millions  par  an , emporte  le  plus  clair  et  le 
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plus  net  du  produit  du  service  : or  ce  n est 
que  sur  le  produit  que  l'on  peut  trouver  de 
quoi  acquitter  le  prix  du  bail;  et  plus  cette 
économie  sera  étendue,, plus  lanation  acquerra 
de  certitude  sur  la ‘rentrée  de  ce  prix  de  bail , 
plus  meme  elle  pourra  en  tirer  bon  parti. 

Il  est  donc  intéresfsant  pour  Fëtat  que  le 
loyer  des  clievàux'soit  économisé,  et  il  ne  peut 
Tétre  que  quand  le§  cbevaux  de  poste  appar-  ' 
tiendront  aux  fermiers  des  messageries. 

3 Tant  que  le  fermier  louera  les  chevaux, 
tant  que  ces  cbevaux  ne  lui  appartiendront 
pas , il  n’aura  aucun  intérêt  à les  ménager.  On 
sent  au  contraire  qu’il  cliercbera  à s’indem- 
niser du  coût  de  leur  location , et  à les  employer 
moins  souvent , en  surchargeant  ses  voitures  , 
en  mettant  sûr  deux  ce  qui  devroit  faire  la 
charge  de  trois  ; et  le  grand  poids  dont  les 
voitures  seront  chargées  , en,  même  temps 
qu’il  écrasera  les  chevaux , ralentira  la  marche 
des  voyageurs  et  détruira  les  chemins. 

Il  en  sera  tout  autrement  quand  les  che- 
vaux appartiendront  à la  compagnie;  alors  son 
intérêt  lui  prescrira  de  les  ménager  : elle  ne 
chargera  donc  ses  voitures  que  d’un  poids 
qui  ne  les  excède  pas  ; elle  en  fera  toujours 
‘atteler  un  nombre  proportionné  tant  au  poids 
de  la  voiture  qu’à  la  difficulté  du  cheiniii  j 
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et  comme  il  ne  lui  en  coûtera  rien  pour  les 
mettre  en  mouvementj  elle  expédiera  autant 
de  voitures  que  le  concours  des  voyageurs  et 
les  besoins  du  commerce  se  trouveront  en 
exiger  : or  ce  sera  avoir  certainement  atteint 

O . . 

la  perfection  du  service. 

Loin  donc  que  la  propriété  des  chevaux  de 
- poste  entre  les  mains  de  la  compagnie  des 
messageries  apporte  aucune  difficulté,  dans. 
le  service  ^ elle  est  nécessaire  pour  l’assurer., 

Le  service  au  surplus  n’éprouvera  aucune 
variation  ; la  propriété  des  clievaux  de  posta 
n’y  apportera  aucune  innovation.  Il  continuera 
de  se  faire  comme  il  se  fait  ; les  chevaux  se- 
^ ront  fournis  comme  ils  le  sont;  et  la  seule 
différence  qu’éprouveront  ceux  qui  voyagent 
en  poste  ou  par  les  diligences  sera  qu’au  lieu  de 
relayer , comme  ils  le  font  actuellement,  de  a 
en  5 lî eues , de  3 en  4 ? de  4 en  5 , de  5 en  6, etc.  ^ 
ils  relayeront  également  par-tout  à-peu-près 
de  4 en  4 lieues.  ^ 

Or,  cette  différence  ne  porte  certainement 
aucune  difficulté  au  service  ; au  contraire  ^ 
elle  en  augmente  l’activité  , puisqu’elle  dimi- 
nue le  nombre  des  relais  , à chacun  desquels 
le  voyageur  se  trouve  perdre  son  temps.  La 
propriété  des  chevaux,  entre  les  mains  de  la 
compagnie  ne  peut  donc  faire  la  matière  ^ 
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d’une  difficuîté  contre  le  service  proposé;  et 
iî  est  prouvé  qu  elle  y est  intéressante,  essen- 
tielle et  meme  absolument  nécessaire. 

O B J E C T I O ]N”. 

Mais  comment  la  compagnie , fera-t-elle 
pour  entretenir  18,900  chevaux,  répartis  dans 
1100  établissemens  , tous  éloignés  d’elle  , et 
conséquemment  exposés  aux  effets  de  la  cu- 
pidité d’une  multitude  de  préposés  , de  va- 
lets , de  postillons  et  autres  , les  uns  négli- 
gens  , les  autres  infidèles  ou  ivrognes  ? 

Réponse. 

1^.  La  compagnie  donnera  ses  soins  à choisir 
les  sujets  auxquels  elle  confiera  la  manuten- 
tion de  sës  établissemens. 

20.  Elle  leur  fera  un  sort  capable  de  les 
attacher,  et  de  leur  faire  désirer  de  conserver 
leur  poste. 

3o.  Elle  leur  donnera  des  instructions  très- 
claires  et  très  - précises  sur  leurs  fonctions. 

4^.  Elle  aura  des  inspectéurs  pour  tous 
les  départemens  , qui  les  visiteront  au 
moins  tous  les  huit  jours  , qui  surveilleront 
tous  les  agens  , et  qui  lui  adresseront  exac- 
tement 
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tement  leurs  états  de  visite  , et  de  tournées*" 
Ces  inspecteurs  seront  eux-mémes  surveillés 
par  les  intéressés , qui  feront  également  des 
tournées. 

5®.  La  manière  dont  les  clievaux  devront 
être  tenus  , sera  littéralement  prescrite  dans 
Finstruction;  la  ration  qui  doit  leur  être  four- 
nie y sera  spécifiée  , tant  en  foin  et  en  paille  y 
qu’en  avoine  et  en  son,  quand  il  y aura  lieu. 
A cet  effet , le  foin  et  la  paille  seront  bot  ^ 
télés,  pesés  et  comptés  avant  d’être  mis  en 
magasin  ; l’avoine  sera  mesurée  , et  il  sera 
compté  du  tout  à là  compagnie , sur  le  pied 
de  l’entrée  en  magasin  pour  la  recette  , 
comme  sur  celui  de  la  consommation  réglée 
pour  la  dépense.  Les  postillons  seront  tous 
instruits  de  la  quotité  de  la  ration  qui  devra 
leur  être  fournie  pour  chacun  de  leurs  che- 
vaux; et  enfin  , ils  seront  inspectés  par  leur 
chef,  qui , de  son  coté,  aura  lieu  de  craindre 
d’être  dénoncé  par  eux  , ou  par  l’un  d’eux  ^ 
s’il  diminuoit  la  ration,  ou  s’il  se  permettoit 
quelqii’ autre  infidélité. 

6^.  L’instruction,  qui  sera  donnée  aux  pré- 
posés, contiendra  des  défenses  expresses  d’em- 
ployer un  postillon,  qui  se  trouveroit  avoir 
§té  congédié  par  l’un  d’eux  ; ainsi  cette  es- 
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pèced’liommes  deviendra  nécessairement  plus 
sage  et  plus  attachée  à ses  devoirs. 

7^  La  suppression  du  relour  à vide,  objet 
de  la  plus  grande  importance  , procurera  aux 
chevaux  un  soulagement  de  1 8,000,000  de 
lieues  par  an  , qu’ils  font  en  pure  perte  , 
et  assurera  les  voyageurs  de  trouver  en  tout 
temps  des  chevaux  frais  et  reposés  , seul 
moyen  d’ëtre  bien  servis  , et  de  contenter  le 
public. 

La  Compagnie  y trouvera  de  plus  , une 
économietrès-grande  dans  leremplacementde 
ses  chevaux  , en  ce  qu’elle  ne  sera  pas  obli- 
gée de  les  renouveller  aussi  souvent  que  par 
le  régime  actuel.  Elle  aura,  de  plus,  la  fa- 
cilité et  les  moyens  de  se  procurer  les  denrées 
pour  la  subsistance  de  ses  chevaux  à bien 
meilleur  marché  que  les  maîtres  de  poste 
actuels  , puisqu’elle  aura  la  faculté  de  les 
tirer  sans  frais  des  provinces  oùélles  sont  abon* 
dantes  et  à bas  prix.  Elle  aura  déplus  l’avan- 
tage de  faire  faire , lors  des  remontes  , le  choix 
et  l’acquisition  de  ses  chevaux , par  des  pré- 
posés intelligens  et  connoisseurs,  dans  les  pays 
où  l’espèce  est  meilleure  et  plus  propre  au 
travail  de  la  poste.  Par  ce  moyen  , toutes  les 
postes  se  trouveront  montées  de  manière  à 
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neplus  avoir  de  bonnes  et  de  mauvaises  postes, 
comme  il  en  existe  -actuellement  (i). 


(i)  Il  y a dans  le  royaume  i^io  relais  de  poste, 
et  2i,6i5  chevaux  employés  à ce  service,  au  liyu 
de  43,200,  auquel  les  porte  un  mémoire  soi-disant  ' 
des  maîtres  de  poste  des  environs  do  Paris.  La  com- 
pagnie n’en  aura  que  1100  , et  18,700  chevaux, 
quoiqii  elle  en  mette  deux  de  plus  par  relais  ; ce 
qui  lui  fait  une  économie  de  2,915  chevaux  sur  le 
service  actuel,  attendu  qu’elle  placera,  comme  on 
l’a  vu , ses  relais  de  quatre  en  quatre  lieues , autant 
que  faire  se  pourra,  et  ne  craint  pas , comme  Fau- 
teur du  mémoire  l’avance , que  cette  dose  de  tra- 
vail soit  trop  forte  , ni  qu  elle  excède  les  chevaux. 
L’auteur  du  mémoire  pourroit  venir  à Fappui  de 
cette  assertion,  s’il  voiiloit  parler  vrai,  en  disant 
qu  il  ny  a pas  un  maître  de  poste  qui  ne  demanda 
quatre  lieues  à desservir  plutôt  que  trois.  C’est  une 
vérité  dont. tous  les  voyageurs  sont  à portée  de  se 
convaincre.  La  compagnie  financière  , à ce  que 
prétend  Fauteur  du  mémoii’e  des  maîtres  de  poste  , 
qui  demande  à faire  perdre  Fétat  et  l’existence  à 
i/f-oo  chefs  de  famille  , commencera  pxir  dire 
quelle  soulagera  4^00  chefs  de  fkmile  , au'?;- 

quels  tous  les  maîtres  de  poste  des  environs  de 
Paris  étoient  très  à charge  par  les  privilèges  dent 
ils  jouissoient.  Ils  etoient  tels , qu’on  a vu  des  nuii- 
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La  compagnie , qui  n’aura  d’autre  désir' qu0 
celui  de  satisfaire  les  administrations  provm- 


très  de  poste  posséder  en  propriété  les  deux  tiers 
d’une  paroisse,  le  malheureux  tiers  restant  oblige 
de  payer  la  totalité  de  f impôt.  Aussi  est-il  très-com- 
mun de  trouver,  parmi  les  maîtres  de  poste  des, 
environs  de  Paris , des  fortunes  de  cent  mille  écus. 
On  sent  parfaitement,  que  les  intentions  de  la  com- 
pagnie n’auront  aucun  mérite  aux  yeux  de  ceux 
qui  ont  un  très-grand  intérêt  à conserver  le  régime 
actuel,  aussi  vicieux  c[ue  ruineux  pour  l’état;  mais 
on  se  datte,  que  la  majeure  partie  des  maîtres  de 
poste  du  royaume  recevront  avec  plaisir  foffre 
que  la  compagnie  leur  fera  de  les  conserver  dans 
leur  poste  , comme  commis  , avec  un  traitement 
capable  de  leur  faire  un  sort  honnête  et  indépen- 
dant de  tout  événement , et  c[ui , d apres  le  zele 
qu’ils  mettront  à servir  utilement  la  compagnie  , 
deviendra  un  héritage  pour  leurs  enfans  , ou  une 
retraite  pour  d’anciens  bas  officiers  de  la  cava- 
lerie. > 

Il  est  bien  étonnant,  que  Fauteur  du  mémoire, 
qui  traite  de  rêve  le  plan  dont  l’extrait  est  sous 
yos  yeux,  ait  la  chimère  de  prétendre  , que  nul 
maître  de  poste  ne  pourroit  soutenir  le  service , 
s’il  n’employoit  pas  ses  chevaux  au  labour*  Il  ignore 
donc,  que  plus.de  la  moitié  des  postes  du  royaume 
n’ont  jamais  employé  leurs  chevaux  à ce  trayaih 
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claies  dans  tout  ce  qui  pourra  contribuer  aii 
bien  de  leur  département , verra  avec  plaisir 
leur  surveillance  pour  le  xiiaintien  de  T exécu- 
tion de  ses  proniesses  ; cette  inspection  lui 
sera  d’autant  plus  titile^ qu’elle  assuiierar ordre 
et  riionnéteté  quelle  désire  conserver  parmi 
ses  employés. 

8^.  Enfin,  les  précautions  ont  été  étudiées 
et  prises  de  manière  que  dans  ce  service  en 
ce  qui  concerne  l’intérêt  de  la  compagnie,  la 
recette 'en  espèces  devient  un  contrôle  tou- 
jours ouvert  de  la  dépense  en  fourrage , et  la 
dépense  en  fourages  un  contrôle  de  la  recette 
en  argent. 

Les  moyens  de  tromper  la  compagnie  se- 
ront donc  très-rares,  peut-être  meme  ils  se- 
ront impossibles-;  ou  toujours  est-il  vrai  de  dire 
qu’ils  ne  seroient  pas  pratiqués  long-temps 
sans  qu’on  vînt  à les  découvrir,  et  conséquem- 


Tels  sont,  Nosseigneurs,  les  motifs  qu’on  met 
en  avant  pour  délVuire  le  bien  ; mais  le  temps  de 
l’intrigue  et  de  l’intérét  particulier  est  détruit  par 
la  sagesse  de  vos  décrets.  Le  bien  général  fait  votre 
unique  occupation.  S’il  est  un  autre  moyen  plus 
sur  de  l’opérer  que  celui  que  nous  avons  eu  l’hon- 
neur de  vous  présenter,  nous  le  verrons  s’exécuter 
avec  la  reconnoissance  de  tout  bon  citoyen. 
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ment  ils  ne  seront  jamais  de  grande  impor- 
tance. 

Ajoutons  maintenant  que  cette  réunion, 
que  voilà  démontrée  non-seulement  possi- 
ble, mais  intéressante,  et  même  essentielle  au 
service,  est  le  seul  moyen  de  rédimer  Y élSit 
des  dépenses  que  la  division  lui  coûte  (i). 

Pour  connoltre  ce  que  la  division  coûte  à 
1 état  et  les  avantages  dont  elle  le  prive , il  faut 
savoir  que  le  corps  des  maîtres  de  poste  est 
le  corps  le  plus  privilégié  du  royaume. 

Que  chacun  des  membres  de  ce  corps  a 
des  gages  ; qu’il  leur  est  payé  des  gratiEca- 
tions  et  des  dédommasiemens  dans  tous  les  cas 

<J 

d’un  service  forcé , et  toutes  les  fois  qu’ils 
éprouvent  des  mortalités  de  chevaux  ou 
autres  semblables  événemens. 

Que  dans  toutes  les  circonstances  d’un  ser- 
vice extraordinaire  ou  forcé  , comme  lors  des 
voyages  de  la  cour , ou  de  ceux  des  princes  , 


(i)  Depuis  f époque  oii  M.  Tiirgot  a changé  la 
service  des  messageries  en  diligences^  il  en  conta 
à Fétat  plus  de  huit  millions.  On  n@  craint  pas  de 
dire  que  tant  que  ce  service  se  fera  comme  il  se 
fait,  loin  de  produire  à l’état,  il  lui  sera  taujours 
onéreux.  C’est  ce  que  rassemblée  nationale  sera  à 
portée  de  juger  par  la  ferme  actuelle. 
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•on  leur  paye  tous  les  chevaux  et  les  postil- 
lons qu'ils  y envoyant,  à raison  de  vingt  sous 
par  Jour  par  postillon  et  par  cheval , et  ce  à 
compter  du  Jour  que  le  cheval  et  le  postil- 
lon sont  partis  de  rétablissement  auquel  ils 
appartiennent,  Jusqu  au  Jour  ou  ils  y rentrent. 

Oi.  , nous  avons  arbitré  les  privilèges  a 
huit  cent  mille  livres  par  an,  et  nous  sommes 

plutôt  au-dessous  qu’au  dessus  de  k réaüté, 

* 

^ L 

Les  gages  vont  annuellement  à 

plus  de ^ ^ ^ Soo,ooo 

Les  gratifications  à plus  de  . . 60,000  ' 
Et  les  payemens  pour  les  voya- 
ges a plus  de  200,000 

Le  service  des  postes  coûte  donc  ^ 

à Fétat  chaque  année  plus  de  . i,36o,ooo  L 

-Et  ce  résultat  est  incontestablement  occa- 
sionné par  la  division,  puisqu’on  demandant 
1b  réunion , nous  offrons  de  décharger  fétat 
de  toutes  ces  dépenses. 

Outre  ces  dépenses  que  la  division  coûte 
à fétat,  elle  le  prive  encore  d’avantages  con- 
sidérables , et  que  nous  offrons  de  lui  procu- 
rer en  nous  accordant  la  réunion  demandée  ; 

et  voici  en  quoi  consiste  partie  de  ces  avan- 
tages. _ ■> 


) 
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Le  Roi  et  ses  -ministres  ont  souvent  des  or- 
dres pressés  à faire  passer,  soit  auxgénéraux 
'des  armées , soit  aux  ministres  employés  dans 
les  cours  étrangères,  soit  aux  gouverneurs  et 
commandans  dans  les  provinces,  et  autres. 

Pour  faire  porter  ces  ofdre.s,  on  envoie  des 
couriers  extraordinaires  ; et .çés^  couriers',  qui 
coûtent  fort  clier,  ne'Coiit  gûère  plus  de  40 
à 45  lieues  par  jour..  : 

Nous  offrons  de  nous  cliarger  de  ces  dé- 
pêches , et  de  leur  faire  faire  jusqu  a 90  et  100 
lieues  par  jour. 

La  division  prive  donc  l’état  d une  célérité 
de  plus  de  moitié  dans  1 expédition,  et  Ion 
ne  craint  pas  de  dire  que  souvent  il  y a des 
circonstances  où  cette  célérité  auroit  un  mé- 


rite inappréciable. 

Indépendamment  de  cette  célérité  que  pro- 
'cureroit  la  réunion  , elle  prpcureroit  encore 

en  cette  partie  une  diminution  ae  dépenses  , 


et  voici  comment. 

Le  Roi  remboursoit  à tous  les  couriers  qui 
étoient  envoyés  par  extraordinaire , tous  leurs 
frais,  et  ces  frais  alloient  à 3 liv.  5 sous  par 


Sa  Majesté  faisoit  donner  en  outre  une  gra- 
tificatiqn  proportionnée,  tant  à la  longueur 

du  trajet,  qu’à  la  promptitude  avec  laque-Ie  il 
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ëtoit  faite  ; et  c’est  encore  une  dépense  qui 
souvent  ëtoit  forte. 

Nous  offrons  de^ faire  porter  ces  dépêches, 
moyennant  qu’il  nous  sera  payé  à raison  de 
20  sous  seulement  par  lieue  pour  tout. 

Nous  n’avons  porté  l’économiè  qui  résulte- 
roit  sui  cet  article  qu  a cent  vingt  mille  livres  5 
mais  elle  seroit  sûrement  beaucoup  plus  forte. 

Quoi  qu  il  en  soit , la  division , en  privant 
1 état,  ainsi  qu  on  vient  de  le  voir,  de  l’avan- 
tage d’une  célérité  souvent  inappréciable  dans 
le  transport  de  ses  dépêches,  lui  occasionne 
donc  encore  un  surcroît  de  dépenses,  dans  les 
frais  du  transport,  qui  va  (par  an  à plus 
120,000  liv. 

Ces  économies  seront  un  pur  bénéfice  pour 
1 état , et  ce  qui  nous  reste  à exposer  de  nos 
propositions  va  le  démontrer. 

Nous  demandons  un  bail  pour  trente  années 
consécutives  , afin  de  trouver  dans  la  durée 
de  notre  jouissance,  le  temps  de  nous  indem- 
niser des  frais  considérables  de  première  mise. 
Mais  nous  ne  demandons  ni  extension  au 
privilège  des  messageries  , ni  diminution  au 
prix  du  bail  actuel , porté  à onze  cent  mille 
livres.  Au  contraire,nous  offrons  une  augmen- 
tation de  100,000  liv. 

G 
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Ce  qui  ^ joint  aux  avantages  ci-dessus, 
fait  une  amélioration  dans  les  revenus  de  1 é- 

tat  de i,58o,ooo  1. 

sur  le  prix  du  bail  actuel. 


Pi  T?  P.  A P T T U L A T I O N. 


Economie  de 

Augmentation  sur  le  prix  du 
dernier  bail.  . . . . . • 

Prix  du  bail  actuel  . . . 

Lcvréunion  procurera  donc 
à l’état  un  prix  de  bail  de  . 
qui  ne  sera  pas  illusoire  , com- 
me ilia  été  jusqu  à présent. 

Outre  les  économies  que  nous  venons  d’éta- 
blir par  l’apperçu  ci-dessus  , il  en  reste  d au- 
tres infiniment  plus  considérables  encore  , 
et  que  nous  allons  détailler. 


1,480,000  liv. 


100,000 

1.580.000 

1.100.000 


2,680,000  1. 


Effets  militaires  , munitions  de  guerre  et 
artillerie. 


1».  Nous  offrons  de  transporter  gratuite- 
ment tous  les  fonds  provenans  des  caisses 
des  receveurs  particuliers  des  provinces  .du 
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royaume , et  de  les  rendre  au  trésor  pu- 
blic (i). 

2».  Oe'^transporter  tous  les  effets  des  trou- 
pes qui  sont  a la  charge  de  l’état,  moyen- 
nant dix-huit  deniers  par  livre  pesant  et  par 
lieue  de  poste,  ou  7 livres  10  sous  du  quin- 
tal , poids  de  marc  , par  cent  lieues  dans  tout 
le  royaume. 

S».  De  transporter  également  toutes  les 
munitions  de  guerre  , soit  poudres,  boulets 
«impies , boulets  rames  , boulets  enchaînés  , 
»bus  et  bombes, moyennantyliv.  los.  du  quin- 
tal, poids  de  marc,  par  cent  lieues  de  poste. 

, 4°.  De  transporter  toutes  pièces  d’artil- 

lerie , telles  que  canons  montés  sur  affûts 
ou  sans  affûts , dont  le  poids  sera  reconnu  ; 
obusiers  et  leurs  affûts  , pierriers  et  mor-. 
tiers  de  tels  calibres  qu’ils  puissent  être, 
moyennant  le  susdit  prix  de  7 livres  !io  sous 
d.u  quintal  poids  de  marc  , par  cent  lieues  de 
poste , excepte  tout  ce  qui  pourroii  se  trouver 
destiné  pour  les  places  fortes  du  Bas-Dau- 
phiné , telles  qu'Embrun,  Briairçonq  et  Mont- 


(1)  Cet  article  tient  lieu  d’une  augmentation  gra-, 
duelle  de  3oo,0oo  liv.  tous' les  six  àiis  , que  nous  ' 

offrons  de  donner  pendant  la  jouissance  dé  ûotra^ 
bail,  r.  'f.  ' . ■ 
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Daupliin , pour  lesquelles  places  le  transport 
ne  pourroit  avoir  lieu  que  jusqu’aux  villes 
OL|L  les  grandes  routes  affluent , de  même  que 
pokr  la  levée  desdites  : nous  ne  pourrons 
nous  en  cliarger  que  dans  les  villes  de  ladite 
province  où  les  voitures  peuvent  arriver  , 
et  où  il  y a des  postes  établies, 

ivres  de  Vannée. 

En  cas  de  guerre , la  compagnie  se  cliar-.. 
^eroit  de  faire  transporter  les  farines  pour 
la  provision  des  vivres  de  l’armée , jusqu’aux 
frontières  du  royaume , au  même  prix  de  7 1. 
.10  sous  du  quintal  poids  de  marc , par  cent 
lieues  de  poste.  Elle  pourroit  également , par 
lin  traité  particulier,  entreprendre  de  les  trans- 
porter des  frontières  jusqu’au  grand  quartier 
général'  de  Farmée , et  même  de  se  charger 
du  service  journalier  des  caissons  d’ artillerie 
€t  des  vivres. 

Marchandises  en  transit, 

5®.  De  faire  le  transport  de  toutes  les  mar^ 
cîiandises  en  transit , depuis  les  ports  mari- 
times jiisqu’aux  dernières  villes  frontières 
du  royaume , à raison  de  10  liv.  du  quintal 
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poids  de  marc , par  cent  lieues  de  poste^  en 
nous  obligeant  de  leur  faire  faire  cent  lieues 
par  chaque  six  jours  de  marche  , et  sans 
qu’elles  séjournent  dans  aucun  endroit  de 
la  route  , à moins  qu’il  ne  survienne  des  acci- 
dens  à nos  voitures  , ou  que  les  routes  ne  se 
trouvent  interceptées  par  des  débordemens 
de  rivières  , rupture  de  ponts , glaces , etc. 
etc.  5 ce  dont  nous  serons  tenus  de  justifi-er 
par  procès-verbaux  (i). 

Service  de  la  poste  aux  Lettres. 

\ 

6^.  Nous  observerons  de  plus  , qu’il  seroît 
également  avantageux  pour  la  nation  , de 
réunir  au  service  celui  de  la  poste  aux  lettres; 
l’économie  qui  résulteroit  de  cette  réunion 
dans  les  frais  de  régie  , mettroit  la  com- 
pagnie dans  le  cas  de  procurer  à l’état  une 
amélioration  , dans  cette  partie,  d’un  million 
en  sus  de  toutes  autres  propositions  faites 


(i)  Nous  ne  demandons  à fairà  les  services  ci- 
dessus  , que  concurremment  avec  tous  rouliers  et 
voituriers  , n’entendant  gêner  en  rien  la  liberté 
publique  J et  ne  Voulant  d’autre  préférence  que  celle 
que  la  célérité,  la  bonté  et  la  sûreté  de  notre  ser-î 
vice  pourront  nous  mériter. 
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pour  cet  objet,  ou  de  faire  une  diminution 
sur  le  prix  des  ports  de  lettres* 

‘ La  nation  y trouyeroit  de  plus  la  certitude 
d’un  bien  meilleur  service,  d\in  service  plus 
prompt  et  presque  journalier,  puisque  ceux 
qui  le  font  s’en  trouveroient  chargés,  ce  qui 
opéreroit  un  très-grand  bien,  en  ce  qu’il  n’y 
auroit  plus  de  discussions , par  la  raison  que 
l’agent  de  ce  service  se  trouveroit  être  le 
même  par-tout. 

La  compagnie  se  cliargeroit  alors  de 
tous  les  paquets  concernant  la  caisse  na- 
tionale , gratuitement. 

S°.  On  croit  devoir  «représenter  que  îa 
circonstance  présente  exige  qu’on  s’occupe 
promptement  de  prendre  'un  parti  sur 
la  poste  aux 'chevaux,  rassemblée  nationale 
ayant  décrété  la  suppression  de  tous  les  jpri- 
Vilèges.  . ‘ ‘ 

Suppression  des  privilèges  des  maîtres  de  poste , 

. comme  étant  à charge  aux  hahitans  des 
J paroisses  sur  lesquelles  les  postes  sont 
étahlies, ..  ^ , , - - 

On  ne  pense  pas  que  ceux  des  maîtres  de 
poste  , qui  sont  très  à charge  aux  hahitans 
des  campagnes  , puissent  leur  être  continués  ;• 


) 
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et  comme  la  majeure  partie  n’orît  accepté 
de  faire  le  service  , qu’en  vertu  des  privilèges 
dont  iis  jouissent  par  l’exemption  de  taille  des 
biens  qu  ils  font  valoir  ,ûl  n’est  pas  douteux  qiie 
presque  tous  donneront  leur  démission,  et 
le  service  peut  manquer  d’un  jour  à l’autre, 
à moins  que  la  nation  ne  leur  donne  un 
dédommagement  en  argent , qui  les  indem- 
nise de  leurs  privilèges  ; ce  qui  ne  laisserolt 
pas  d’étre  un  objet  très-considérable,  puisque, 
d’après  l’assertion  de  plusieurs  iiitendans,  ils 
ont  été  évalués  à plus  d’un  million. 

La  proposition  que  nous  faisons  obvie  a 
tous  ces  inconvéniens  , assure  un  bien  iiieîl  ^ 
leur  service  et  une  amélioration  dans  les  reve^ 
nus  de  l’état. 

Facilités  pour  les  personnes  qui  sont  néces- 
sitées de  nojager , et  qui  n'ont  point  de 
'Voitures  à elles. 

Il  est  encore  à remarquer,  que  la  com- 
pagnie aura  dans  tous  les  temps  un  nombre 
de  voitures,  à deux  à trois  et  à quatre  places, 
qui  partiront  par  extraordinaire  toutes  et 
.autant  de  fois  qu’il  se  présentera  des  voya  ’ 
geurs  pour  les  remplir  , moyennant  20  sols 
par  lieues  par  personne  , ce  qui  donnera  uiîq' 
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très-grande  aisance  à ceux  qui  seront  néces- 
sités de  voyager. 

On  se  flatte  qu’après  ce  léger  apperçn 
des  inconvéniens  de  chacune  des  parties  du 
service  actuel,  et  des  avantages  delà  réunion^ 
il  ne  reste  plus  qu’à  présenter  les  moyens 
par  lesquels  cette  réunion  peut  s’opérer  et 
le  service  s’effectuer.  On  a réuni  ces  moyens 
dans  un  projet  de  décret  qui  semble  devoir 
les  assurer  , et  qui  feroit  pour  l’avenir  la 
seule  loi  dans  cette  partie. 

/ 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Article  premier. 

Le  service  des  postes  aux  chevaux  sera  et 
demeurera  réuni  à celui  des  carrosses  et  voi- 
tures, diligences  , messageries,  et  autres  , déjà 
réunis  entr’eux  par  les  arrêts  du  conseil  du 
17  août.  Il  décembre  lyyS,  et  17  août  1776  , 
lesquels  seront  éxécutés  à cet  égard  selon 
leur  forme  et  teneur. 

A R T.  II. 

Les  brevets  ou  commissions  précédemment 
accordées  aux  maîtres  de  postes  n’auront 

plus 
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plus  lieu  que  |3endant  six  mois  , après  la 
^ publicalion  du  présent  décret,  passé  lequel 
temps  , ils  seront  réputés  expirés  , et  regardés 
comme  non  avenus. 

A a T.  I I I. 

Les  baux  et  arrière-sous-bauxdes  cocliespar 
terre,  carrosses  de  voiture,  diligences  et  messu' 
geiies  qui  existent  actuellement,  n’a.m  ont  plus 
cours  contre  les  preneurs  fermiers  que  pen- 
dant les  mêmes  six  mois  , passé  lequel  temps 
iis  demeureront  résiliés  , et  les  preneurs  dé^ 
cbargés  de  toute  exécution  ultérieure. 

Art.  I Y. 

Chacun  des  nlaîîres  de  postes  et  des  fer- 
miers , sous-fermiers  et  arriére-sous-fermiers 
actuels  desüits  coches  , carrosses  et  voitures 
diligences  et  messageries  , sera  tenu  de  con- “ 
tinuer  le  service  dont  il  est  chargé  par  soli 
brevet  ou  par  son  bail,  sans  interruption,  jus- 
qu’à ladite  époque,  s’il  n’y  a convention  con- 
traire par  écrit.  Quant  au  surplus  des  condi- 
tions suivantes  , renvoyé  au  pouvoir  exécutif 
pour  y être  "statué  entre  lui  et  l’entrepreneur 
qui  sera  commis  par  rarticle  qui  suit  ; ce  que 
le  pouvoir  légiskiif  n’entend  point  empêche", 

' D 
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A R T.  V.  ^ 

Tous  lès  services  seront  faits  par 

que  Sa  Majesté  a commis  et  commet 
à cet  effet , à ses  frais , risques , périls  et  profits  , 
à compter  du  jour  de  f expiration  des  six  mois 
fixés  par  l’article  précédent , jusqu’au 
inclusivement. 

Art.  VL  ^ 

Ledit  aura  seul,  pendant  tout  > 

ledit  temps,  la  faculté  d’établir  des  relais  de 
cbevaux  à loyer,  sur  toutes  les  loutes  du 
royaume  : défend  Sa  Majesté  aux  maîtres  de 
poste  ou  fermiers  des  messageries,  et  à tous  au- 
tres , d’y  en  établir  ou  en  entretenir  aucuns 
après  l’expiration  des  six  mois  fixés  à la  durée 
de  leur  service,  par  les  articles  II,  III  et  IV  ci- 
dessus  , à peine  de  confiscation  , de  3ooo  liv. 
d’amende  , et  de  tous  dépens  , dommages  et 
intérêts  , envers  ledit  entrepreneur. 

Art.  vil  , 

Ledit  pourra  faire  indis- 

tinctement tous  les  services  avec  les  mêmes 
chevaux  , et  il  en  restera  garant.  Veut  à cet 
' effet , Sa  Majesté , qu’il  soit  tenu  d’établir  des 


J 
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relais  sur  toutes  les  routes  où  il  y a maintenant 
des  postes  montées  , par  - tout  autant  que 
faire  se  pourra , de  quatre  en  quatre  lieues , 
et  de  garnir  chacun  de  ces  relais  d’un  nom- 
bre de  chevaux  proportionné  à la  force  de 
la  communication,  de  manière  qu’aucune  des 
branches  de  son  service  ne  souffre  et  ' ne 
languisse  nulle  part. 

A'-r  t.  V 1 1 1. 

Le  service  des  postes  n’éprouvera  aucun 
changement,  autre  que  celui  du  placement 
des  relais  ordonnés  par  l’article  précédent;  Sa 
Majesté  n’entend  rien  innover  à cet  égard  , 
confirmant  et  renèuvellant  au  contraire , en  tant 
que  de  bèsoin  , les  ordonnances  et  réglemens 
intervenus  sur  ce  service  , pendant  le  régne 
de  Louis  XY,  son  trés-honoré  Seigneur  et 
ayeul,  et  notamment  celles  des  avril  1764, 
et  28  novembre  1766,  conformément  aux- 
quelles ledit  entrepreneur  sera  tenu  de  fournir 
des  chevaux , et  les  couriers  de  les  lui  payer 
à raison  de  vingt-cinq  sous  par  poste  de  deux 
lieues  , et  par  cheval. 

Art.  IX. 

Supprime  néanmoins  Sa  Majesté,  en  faveur 

D a 
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de  ceux  qui  voyagent  en  poste  , la  distinction 
établie  par lesdites  ordonnances  et  réglemensy 
entre  les  postes  d’entrée  et  de  sortie  des  lieux 
où  elle  fait  sa  résidence , et  de  qiiebyues  autres 
grandes  villes  du  royaume  , lesc[uelles  postes, 
dites  Royales  ^ seront  payées  à l’entre- 
preneur  que  sur  le  pied  des  postes  ordinaires , 
et  conformément  à la  disposition  de  1 article 
précédent. 

Il  sera  également  permis  aux  voyageurs  d® 
faire  monter  derrière  leurs  voitures, 

> Savoir 

I 

Sur  un  cabriolet  attelé  de  deux  chevaux 
un  domestique. 

Surune.limonière,  attelée  de  trois elievaux, 
deux  personnes  dedans  , un  domestique. 

Et  sur  une  berline  attelée  dé  quatre  cbe- 
yaux  , trois  personnes  dedans  , deux  domes- 
tiques. ^ 

De  meme  , sur  une  berline  attelée  de  six 
chevaux,  quatre  personnes  dedans,  deux  do- 
mestiques. ^ 

Bien  entendu  que  lesdites  voitures  ne  pour- 
ront, au  moyen  de  cette  facilite,  etre  châi- 
gées  d’aucunes  malles  ni  vaches, 


/ 
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Art.  X. 

Ledit  entrepreneur  sera  tenu  de  fournir  ^ 
lors  des  voyages  deSa  Majesté,  tous  les  chevaux 
nécessaires  à son  service  et  à celui  des  per- 
sonnes de  la  cour,  sans  pouvoir  exiger  d’elle 
aucun  payement  pour  les  chevaux  qu’il  au- 
roii  fait  venir  des  autres  routes,  ni  rien  autre 
chose  que  le  prix  des  eourlers , à raison  de  ^5 
sous  par  poste  de  deux  lieues  , et  par  cheval  ; 
et  il  fournira  un  état  à la  fin  de  chaque  voyage 
du  nombre  des  chevaux  qui  y auront  été  em- 
ployés pour  le  compte  de  Sa  Majesté. 

Art.  X I. 

Lesdits  états  seront  remis  au  surinjtendant 
des  postes,  ou,  en  cas  de  vacance  de  l’office , 
à la  personne  €{ui  se  trouveroit  en  faire  les 
fonctions , pour  être  par  lui  ou  par  elle  visés 
et  arrêtés  , et  les  sommes  à quoi  se  trouve- 
ront monter  lesdits  états , après  qu’ils  auront 
été  ainsi  visés  et  arrêtés  , seront  prises  et  re- 
çues pour  comptant  au  trésor-royal,  en  dé- 
duction d’autant  sur  le  prix  auquel  sera  fixé 
ci-après  la  concession  dudit  bail. 

Art.  XII. 

Le  droit  pour  1©  transport  des  messagêries 
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est  et  demeure  uniformément,  et  définitive^ 
ment  fixé  à raison  de  trois  deniers  par  livre  pe- 
sant pour  chaque  cinq  lieues , et  tout  paquet 
d’un  poids  inférieur  à dix  livres  payera  comme 
s’il  avoir  ce  poids. 

Art.  XII  L 

L’entrepreneur  aura  la  faculté  de  suppri- 
mer par-tout  les  coches  et  carrosses  de  voi- 
ture, à la  charge  par  lui  d’établir  pour  en 
tenir  lieu  des  diligences , fourgons  et  autres 
voitures  légères  pour  toutes  les  villes  où  main- 
tenant il  y a des  coches  ou  carrosses. 

Art.  XIV. 

Il  sera  tenu  de  faire  partir  lesdites  diligences 
à jours  et  heures  fixes  pour  chacune  des  villes , 
et  aussi  souvent  que  partoient  lesdits  car- 
rosses ; veut  même  Sa  Majesté  qu’en  temps  de 
guerre  il  soit  tenu  d’en  faire  partir  trois  au 
moins  par  semaine , pour  conduire  deParis  à la 
ville  capitale  de  celle  des  provinces  frontières 
qui  se  trouvera  la  plus  voisine  des  armées  , 
et  de  même  pour  revenir  de  ladite  ville  à 
Paris.  \ 
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Art.  X y. 


Entend  sa  majesté  que  lesdites  diligences 
soient  bien  fermées  , bien  suspendues , sûres 
et  commodes,  et  qu’elles  fassent  toujours  au 
moins  de  26  à 3o  lieues  par  jour.  ^ 

Art.  XVI. 

Ces  diligences , qui  ne  pourront  contenir 
plus  de  huit  places  intérieures , en  contien- 
dront au  moins  deux  extérieures,  lesquelles 
•eront  couvertes  , et  les  fourgons  en  contien- 
dront deux  au  moins. 

Art.  XVII. 

Outre  les  diligences  qui  partiront  toujours 
à jours  et  heures  fixes  , l’entrepreneur  pourra 
expédier  par  extraordinaire  autant  d’autres 
voitures  que  la  force  de  la  communication  lui 
en  fera  connoître  l’utilité , et  celles-ci  ne  par- 
tiront qu’à  fur  et  à mesure  du  besoin. 

Art.  XViil. 

Il  sera  payé  à l’entrepreneur  sur  toutes  le» 
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routes  indistinctement  20  sous  par  lieue  pour 
chaque  place  dans  l’intérieur  des  diligences 
10  sous  seulement  pour  chaque  place  exté- 
rieure, et  7 sous  6 deniers  pour  chaque  place 
dans  les  - fourgons* 

A n T.  XIX. 

Au  moyen  du  payement  des  20  sous  par 
lieue  pour  chaque  place  dans  les  diligences , 
les  voyageurs  seront  nourris  aux  frais  de  l’en- 
trepreneur, servis  et  logés  décemment  sur  les 
routes  pendant  le  cours  du  voyage;  mais  le 
voyageur  qui  sera  dans  les  places  extérieures 
se  logera  et  se  nourrira  à ses  frais. 

Art.  XX. 

Ne  seront  point  compris  dans  lesdites  dis- 
positions des  articles  18  et  19  ci-dessus,les 
voyageurs  quin’iroient  qu’à  G,,  8 ou  10  lieues  , 
et  qui  conséquemment  arriveront  à leur  des- 
tination avant  la  dinée.  Veut  Sa  Majesté  qu’ils 
puissent  prendre  place  dans  lesdites  diligences 
quand  elles  ne  seront  pas  remplies  par  des 
voyageurs  qui  iroient  plus  loin,  en  payant  seu- 
lement les  16  sous  par  lieue  précédemment 
fixés  par  fart.  5 de  l’arrêt  du  conseil  du  17 
août  1776. 


Art.  XXL 


îl  sera  payé  pour  chaque  place  klans 
voitures  qui  seront  expédiées  par  extraordi- 
naire , 20  sous  par  lieues  et  les  guides  en  sus  ^’ 
sans  nourriture  et  sans  logement  , et  sans 
que  rentrepreneiir  puisse  être  obligé  de  fiiirë 
partir  la  voiture  que  toutes  les  places  ne  lui 
soient  payées^ 

A à T.  X X 1 1.>  ■ 

Chaque  voyageur  sera  tenu  de  payer  en  en- 
tier , conformément  au  tarif  ci-dessus  , le  prix 
de  sa  place  avant  qu’il  puisse  monter  dans 
les  diligences  , et  , faute  de  l’avoir  ainsi  payée 
avant  riieute  fixée  pour  le  départ,  il  n’y  sera 
point  reçu  , et  il  perdra  les  arrhes  qu’il  anira 
données  en  la  retenant,  lesquelles  sont  et  de- 
meurent fixées  au  tiers  du  montant  delà  place. 
Défend  Sa  Majesté  d’attendre  qui  (Tiie  ce 
soit  pour  prendre  place  dans  lesdites  dili- 
gences  au-delà  de  cinq  minutes  après  l’ heure 
fixée  pour  les  départs. 

Art.  X X I î L . 

Ceux  qui  auront  les  premiers  retenu  leuiàs 
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places  dans  lesdkes  diligences  , auront  les 
places  du  fond.  Veut  Sa  Majesté*,  c|ii’en  cas 
de  contestations  le  registre  de  T entrepreneur 
fasse  foi  avant  le  départ,  et  T expédition  ou, 

• la  feuille  du  coclier  pendant  la  route. 

Art.  X X I Vé- 

Fait  Sa  Majesté  très-expresse  inlnl  iticn  et 
défense  aux  voyageurs  de  contester  contie  le 
contenu  audit  registre  ou  feuilles  , comme 
aussi  de  s’injurier  ni  maltraiter  les  uns  les  au- 
tres , et  de  tenir  dans  les  voitures  ou  aux  ta- 
bles aiicims  propos  déslionnetes  , a peine  ^ 
contre  les-  contrevenans , d etre  piivés  de  leur 
place  et  de  la  perdre,  ce  qui  sera  décidé  et 
féglé  sur  le  cliamp  par  le  juge  de  police  du 
lieu  où  la  voiture  reiay croît  apres  1 insulte.^ 
Sa  Majesté,  commettant  a cet  effet  ledit 
juge  , et  lui  en  domi0.iit  tout  pouvoir , et  ce , 
sans  préjudice  de  plus  grande  peine , suivant 
que  le  cas  se  trouveroit  y donner  lieu. 

Art.  XXV. 

L’entrepreneur  sera  tenu  de  faire  porter 
par  estaffette , dans  toutes  les  parties  dû 
royaume  et  jusqu’aux  frontières  inclusive-, 
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ment,  ceux  des  ordres  de  Sa  Majesté,  let- 
tres ou  paquets  qui  lui  seront  remis  comme 
pressés  ; comme  aussi  d’apporter  à la  cour  tou- 
tes les  dépéclies,  dont  il  seroit  chargé  pour 
Sa  Majesté , par  les  officiers  généraux  de  ses 
armée3,  ou  de  ses  ministres  auprès  des  cours 
étrangères  , et  de  faire  faire  auxdites  dépê- 
ches , un  trajet  de  quatre-vingt-dix  lieues  au 
moins  par  chaque  vingt-quatre  heures , moyen- 
nant qu’il  lui  sera  payé  , pour  chacune  des- 
dites dépêches,  à raison  de  vingt  sous  par 
lieue  seulement,  les  salaires  de  ses  postillons 
compris.  Veut  cependant  Sa  Majesté  que 
ledit  entrepreneur  ne  puisse  recevoir  ni  faire 
pprter  lesdites  dépêches  qu’ autant  qu’elles 
seront  contresignées  ; savoir , celles  qui  par- 
tiront de  la  cour,  par  le  sécrétaire  d’état  qui 
aura  le  département  de  la  province  pour  la- 
quelle elles  seront  destinées  , et  celles  qui  y 
seront  adressées , par  celui  des  officiers  de  Sa 
Majesté , de  la  part  duquel  il  en  seroit  chargé  ; 
comme  aussi  qu’il  ne  puisse  remettre  lesdites 
dépêches , savoir , dans  les  provinces  , qu’à 
la  personne  même  à qui  elles  seront  adres- 
sées, et  à la  cour  qu’au  secrétaire  d’état  qui 
aura  le  département  de  la  province  d’où  elles 
viendront , et  dont  il  répondra  ; à l’effet  de 
quoi  il  sera  tenu  de  prendre  et  tirer  reçu  dm 
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(lit  sGcrétciii’G  cl  état  à la  cour  , et  clesclites 
personnes  en  province. 

A a T.  XXVI. 

Veut  enfui  Sa  Majesté,  C[ue  les  rouliers, 
et  tous  autres  particuliers , laboureurs , coni- 
iiierçans  ou  autres,  ejui  pratic|uent  les  giaiid» 
cbemins  avec  des  cbartis , cliarrcttès  , ciia- 
riots , ou  autres  voitures  à deux  roues , si  elles 
ne  sont  à.  larges  jantes  , ne  puissent  atteler 
plus  de  trois  clievaux  à leursdites  voitures , 
à peine  d’amende. 

Art.  X X V I L 

Les  gages  que  sa  majesté  faisoit  payer  an- 
miellement  aux  maîtres  de  postes , demeu- 
reront supprimés  et  rayés  de  l’état  de  ses 

de  penses,  à compter  du 

, se  réservant  sa  majesté  de  conti- 
nuer lesciits  gages  , à temps  ou  à vie  , par 
lorme  de  dedommagement  ou  de  gratif ca- 
tion , à ceux  desdits  maîtres  de  poste  cjui , sur 
le  compte  qu’elle  se  fera  rendre  de  leur  service, 
lui  paroitroient  avoir  mérité  cette  grâce. 

A R T.  X X y 1 1 L 

Les  privilèges  et  exeinpiions  dont  jouissent 
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les  maîtres  de  poste,  demeureront  pareille^ 
ment  éteints  et  supprimés  , et  tous  les  biens 
qu’ils  exploitent  maintenant  en  francbise 
en  vertu  desdits  privilèges  , rentreront  dans 
la  classe  des  biens  taillables , pour  être  coti 
ses  , et  contribuer  aux  impositions,  à commen- 
cer de  la  première  répartition  qui  en  sera 
laite  , après  la  publication  du  présent  arrêt. 

Art.  XXIX. 

Ledit  entrepreneur  , ses  commis  et  pré- 
posés , ses  cochers,  postillons,  serviteurs  et 
domestiques  , sont  mis  et  resteront  sous  la 
protection  et  sauve-garde  de  sa  majesté  , la;i 
cjuelle  fait  très-expresse  inhibition  et  défense 
à toutes  personnes  , de  cjuelque  qualité  et 
condition  qu’elles  soient , de  les  frapper  ou 
injurier  , de  choisir  les  chevaux  aux  écuries, 
de  passer  sur  le  chemin  les  postillons  qui 
les  conduisent  en  guide,  ni  de  fouetter,  pi- 
quer ou  autrement,  presser  les  chevaux  sur 
lesquels  lesdits  postillons  seront  montés,  non- 
plus  que  ceux  qui  seront  attelés  aux  chaises 
ou  autres  voitures , sauf  au  voyageur  qui  n’au- 
roit  pas  été  bien  servi,  à s’en  plaindre  au  pre- 
mier établissement  où  il  relayeroit;  et  pour 
assurer  d’autant  plus  la  protection  de  Sa  Ma- 
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lesté  à ce  service  ^ elle  veut  cp.e  le  prîncipaî 
commis  dans  chaque  lieu  soit  breveté  d'elle, 
comme  aussi  que  lesdits  cochers , postillons, 
et  autres  serviteurs,  qui  y seront  attachés  , 
puissent  porter  sa  livrée  avec  un  écusson  à 
ses  armes,  sur  le  bras. 

Art.  XXX. 

Les  principaux  employés,  quoique  brevetés 
de  Sa  Majesté,  seront  tous,  ainsi  que  les  au- 
, très  préposés , les  cochers  , postillons  et  autres 
serviteurs  , du  choix  et  à la  nomination  de  Teiv 
trepreneur,  qui  pourra  les  révoquer  ou  chan- 
ger à sa  volonté.  Sa  Majesté  lui  enjoint  no-^ 
tammeiit  de  révoquer  ou  démonter  sur-le- 
champ  ceux  d’entr’eux  contre  lesquels  il 
lui  sera  porté  des  plaintes  fondées. 

• ' An  T.  XXXI 

Outre  les  charges  et  les  conditions  impo- 
sées à rentrepreneur,  par  les  dispositions  des 
articles  précédens  , il  sera  tenu  de  payer  an- 
ïiîielleiTient , pour  prix  de  la  concession  dudit 
bail,  la  somme  de  douze  cent pnille  livres. 
Veut  Sa  Majesté  que  ladite  somme  soit  payée- 
pm  ledit  entrepreneur  ait  tré-sor  public , an- 
1 
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raieiîlenient  et  par  quartier  , k compter  dii 
four  auquel  aura  commencé  son  bail,  d’après 
la  disposition  de  F article  5 du  présent  décret  ^ 
juscju’au 

et  qu’eu  cas  de  retard  il  puisse  y être  con« 
traint,  ainsi  c|ue  ses  cautions  dontil  sera  parié 
à rarticle  suivant,  par  les  voles  accoutumées 
pour  lés  recou rremeiis  des  deniers  royaux, 

A a T,  X X X 1 1. 

Ledit  isera  tenu  de  fom%^ 

uir  incessamment  bonne  et  suffisante  caution , 
formée  de  la  réunion  de  douze  des  sujets  de 
sa  Majesté  au  moins  , toutes  personnes  expé- 
rimentées et  solvables,  c[ui  feront  conjointe- 
ment avec  lui  au  greffe  du  conseil  leur  soii- 
iiiission  d’exécuter  ponctueliement  toutes  les 
dispositions  du  présent  décret. 


On  trouvera  déposé  au  coiUité  des  finances 
un  tableau  dessiné  du  service  proposé  y (jul 
explique  la  maniéré  dont  la  navette  se  fera  y 
èt  la  suppression  du  retour  à xide-^ 
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